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Propositions au Congrès 2026  

N° Déposée par Thème Secrétaire Recomman-

dation du 

comité 

1 Commission 

féministe 

Grève féministe 2027 / Grève du care 2027 CH Acceptation  

2 Commission 

féministe 

Une véritable égalité salariale passe par une revalori-

sation des branches et des métiers à prédominance 

féminine 

CH Acceptation 

3 Unia Des améliorations plutôt que des reculs en matière 

d’égalité dans la vie professionnelle 

CH Acceptation 

4 Commission 

féministe 

« Ramène-moi chez moi en toute sécurité » : pour 

plus de sécurité sur le trajet jusqu’au travail 

CH Acceptation 

5 Commission 

féministe 

Campagne de l’USS contre les violences sexistes et 

sexuelles et le harcèlement sexuel 

CH Acceptation 

6 Commission 

féministe 

Initiative pour un véritable congé parental  CH Pour examen 

7 SSP-aviation, 

ESPA, Kapers 

Protection du personnel volant sur le lieu de travail GM/RW Acceptation 

8 SSM Protéger le service public des médias grâce à un mo-

dèle de financement solide et social 

RW Pour examen 

9 Commission 

des migrations 

Participation active de l’USS à la campagne de vota-

tion sur l’« initiative pour la démocratie » 

CH Acceptation 

10 SEV Droit de vote pour les étranger-ère-s lors de votations 

portant sur les assurances sociales 

CH Pour examen 

11 GBKZ Assurer le pouvoir d’achat, combattre la pauvreté de 

la vieillesse et assumer ses responsabilités : pour une 

adaptation légale au renchérissement, des normes 

de placement sociales et écologiques ainsi qu'une 

politique coordonnée des conseils de fondation syn-

dicaux dans le 2e pilier 

JE/ 

DL 

Acceptation 

12 Syndicom Compensation obligatoire du renchérissement pour 

les rentes de la prévoyance professionnelle – révision 

de l’art. 36 LPP 

JE Pour examen 

13 USCN Développer et populariser un indice du pouvoir 

d’achat des salarié-e-s ! 

DL Pour examen 
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14 SEV Les primes d’assurance-maladie doivent être inté-

grées dans l’indice suisse des prix à la consomma-

tion (IPC) 

DL Rejeter 

15 SEV Plafonnement des primes d’assurance-maladie RW Acceptation 

16 Unia Pour un système de santé équitable RW Acceptation 

17 GB Bern Pour une caisse d’assurance maladie sociale avec 

cotisations abordables 

RW Pour examen 

18 USCN  « Faire du changement de politique de santé une ur-

gence syndicale ! »  

RW Pour examen 
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1re Proposition au congrès : Commission féministe de l’USS  

Grève féministe 2027 / Grève du care 2027 

Au nom du Congrès féministe de 2025, la Commission féministe invite l’USS à élaborer et à mettre en 

œuvre une stratégie syndicale en vue de la grève féministe / grève du care du 14 juin 2027, afin de : 

 définir des objectifs clairs et spécifiques à chaque branche afin d’améliorer les conditions de 

travail des femmes et minorités de genre et de favoriser la conciliation entre vie professionnelle 

et vie privée ; 

 tirer parti de la mobilisation féministe de la grève pour faire de l’égalité une priorité et combler les 

différentes lacunes en matière d’égalité sur les lieux de travail, tant au niveau des branches qu’au 

niveau politique ; 

 organiser le 14 juin 2027 des actions, voire, si possible, des grèves sur nos lieux de travail afin 

de faire valoir nos revendications ; 

 renforcer notre collaboration intersyndicale et nos relations avec le mouvement féministe, et dé-

velopper des synergies, afin de mieux faire entendre nos voix et nos revendications sur nos lieux 

de travail et au-delà.  

Pour atteindre ces objectifs, l’USS et ses fédérations mettent à disposition les moyens financiers et 

humains nécessaires, analogues à d’autres campagnes prioritaires de l’USS et aux grandes grèves 

féministes de 2019 et 2023, collaborent étroitement avec la Commission féministe et s’appuient sur 

son expertise pour élaborer la stratégie et la campagne en vue de la grève féministe de 2027.  

Exposé des motifs : 

Nous assistons actuellement, dans de nombreuses régions du monde, à une montée de l’extrême 

droite et à un renforcement des idéologies patriarcales. En Suisse aussi, ce retour de bâton (backlash) 

antiféministe se fait clairement sentir. Le mouvement puissant de la grève féministe, qui, année après 

année, porte la lutte pour l’égalité dans les rues suisses, n’en est que plus important. Après les grèves 

féministes particulièrement importantes du 14 juin 2019 et 2023, les collectifs féministes ont décidé, 

le 22 mars 2025, d’organiser une nouvelle grande grève pour l’année 2027. Cette fois-ci, les mobili-

sations féministes porteront principalement sur le travail du « care », rémunéré ou non. Le 14 juin 2026 

a été utilisé par de nombreux collectifs et organisations féministes comme point de départ pour la 

préparation de la grève féministe de 2027. 

Le terme « care » recouvre de nombreuses significations, telles que l'accompagnement, la surveil-

lance, la garde, l'assistance, les soins et l'attention à l’autre. Le « travail du care » va donc bien au-delà 

de certaines professions ou activités spécifiques. Il est un pilier indispensable de notre société. Il revêt 

de nombreuses formes, qu’il soit rémunéré ou non : il comprend par exemple le travail d’éducation et 

d’accompagnement, les soins physiques, le soutien émotionnel ou les tâches ménagères. Le domaine 

du travail du care rémunéré englobe un large éventail de services publics. 

La majeure partie du travail du care, en particulier le travail non rémunéré, continue d’être effectuée 

par des femmes et minorités de genre. Malgré son immense importance sociale, le travail du care 

reste aujourd’hui encore insuffisamment reconnu sur le plan économique et social. 

La grève féministe de 2027 offre l'occasion de mettre en lumière ce manque de reconnaissance du 

travail du care, rémunéré ou non, tout en exigeant des améliorations concrètes. Parmi ces revendica-

tions figurent notamment : 

 Des salaires plus élevés : des salaires plus élevés dans les secteurs à prédominance féminine et 
une lutte systématique contre la discrimination salariale ; 
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 Plus de temps : une réduction du temps de travail à salaire égal pour une meilleure conciliation 

entre vie professionnelle et vie privée ; 

 Le respect : des mesures rigoureuses contre le harcèlement sexuel et les violences sexistes et 

sexuelles sur les lieux de travail ; 

 Santé : une meilleure protection de notre santé mentale et physique ; 

 Care : une meilleure reconnaissance et valorisation du travail du care rémunéré et non rémunéré, 

ainsi qu’une répartition plus équitable des tâches de care entre les sexes. 

Les enseignements tirés des mobilisations féministes de 2019 et 2023 montrent que l’impact a été le 

plus fort là où la mobilisation était liée à des objectifs syndicaux concrets dans les branches, les en-

treprises et lors des négociations de conventions collectives de travail. La préparation de la grève 

féministe de 2027 devrait donc s’appuyer en priorité sur les campagnes, les revendications et les 

objectifs stratégiques des fédérations syndicales. L’expertise de la Commission féministe sera active-

ment mise à profit pour l’élaboration d’un plan de campagne et d’une stratégie efficace. 

Ce qui est déterminant, ce n’est pas seulement le succès d’une mobilisation nationale, mais aussi le 

renforcement du pouvoir d’action syndical et la capacité à imposer notre agenda, notamment dans 

les branches et les professions où les femmes et minorités de genre sont particulièrement nombreuses 

ou là où les questions d’égalité ne sont pas suffisamment prises en compte. Ce n’est qu’en associant 

les revendications féministes à l’organisation syndicale que la mobilisation pourra déboucher sur un 

changement durable dans les entreprises, les branches et la société.  

 

Avis du comité : acceptation 

Motivation : 

L’USS soutient une forte participation syndicale à la grève féministe / grève du care 2027. Plusieurs 

fédérations travaillent déjà à l’élaboration de leurs stratégies et revendications pour le 14 juin 2027. 

Le Secrétariat de l’USS a lui aussi analysé les possibilités d’action syndicale et les axes stratégiques. 

Sur cette base, le Comité précisera le rôle de l’USS et le soutien apporté aux activités des fédérations. 

Du point de vue syndical, il reste essentiel de lier la mobilisation à des améliorations concrètes dans 

les entreprises et les diverses branches. La revalorisation du travail de care, rémunéré ou non, passe 

notamment par de meilleurs salaires, de meilleures conditions de travail, davantage de temps libre, 

une meilleure protection sociale, ainsi qu’une répartition plus équitable des tâches de care. Là où des 

luttes syndicales concrètes sont menées, le 14 juin devra être mis à profit pour intensifier la pression 

en faveur de ces revendications. 

La Commission féministe doit mettre son expertise au service de l’élaboration de la stratégie de l’USS. 

Parallèlement, les activités de l’USS doivent être coordonnées avec les campagnes et les luttes poli-

tiques des années 2026 et 2027. Il ne fait aucun doute que les luttes politiques centrales de l’USS – 

par exemple contre l’attaque visant les salaires minimums cantonaux et l’extension du travail domini-

cal, ainsi que pour un salaire de 5000 francs pour les personnes ayant terminé leur apprentissage – 

comportent des enjeux importants en matière de politique d’égalité et seront pertinentes pour le 14 

juin 2027. 
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2e Proposition au congrès : Commission féministe de l’USS 

Une véritable égalité salariale passe par une revalorisation des branches et des métiers à prédo-

minance féminine  

Au nom du Congrès féministe 2025 de l’USS, la Commission féministe demande à l’USS de lancer, 

en collaboration avec ses fédérations membres, une campagne nationale pour revaloriser les 

branches et les professions à prédominance féminine – en particulier dans les domaines de la santé 

et du social, de l’accueil de l’enfance, du nettoyage ou encore de la vente. Parallèlement, l’USS de-

mande à ses fédérations d’exiger des augmentations salariales spécifiques pour les travailleuses lors 

de négociations salariales et dans les CCT, ainsi que des effectifs de personnel suffisants, afin de 

réduire les surcharges de travail, voire de les éviter autant que possible. 

Exposé des motifs : 

Le congrès féministe de l'USS demande à l'USS de prendre des mesures ciblées pour revaloriser les 

branches et les métiers à prédominance féminine, car en Suisse les femmes gagnent en moyenne 

16.2% de moins que les hommes. Et ceci bien que le principe constitutionnel « salaire égal pour un 

travail de valeur égale » soit en vigueur depuis 1981. Cette situation est particulièrement marquée 

dans les professions à forte proportion de femmes, qui sont systématiquement sous-évaluées et sous-

payées. Cela concerne en particulier le personnel soignant, le secteur social, l’accueil de l’enfance. Il 

s’agit de métiers qui remplissent des foncions sociales centrales, mais qui ne sont pas reconnus à 

leur juste valeur, ni financièrement ni socialement. Cette dévalorisation structurelle du travail féminin 

est l’expression de structures patriarcales et capitalistes – et n’est pas un problème individuel mais 

social. Sans une revalorisation ciblée des professions majoritairement féminines, l’égalité salariale ne 

pourra pas être réalisée.    

 

Avis du comité : acceptation 

Motivation : 

La revalorisation des branches et des professions à prédominance féminine fait partie des principales 

priorités de l’USS. L’offensive pour un salaire de 5000 francs après un apprentissage profitera parti-

culièrement aux femmes, surreprésentées dans les branches à bas salaires. Les stratégies appro-

priées pour faire avancer cette revendication varient selon les branches. Le rôle de l’USS commence 

là où les fédérations le jugent utile pour soutenir ces offensives dans les branches. 

En outre, le Secrétariat de l’USS veillera à intégrer cette revendication dans le travail de communica-

tion et de campagne mené à l’occasion de la grève féministe / grève du care 2027. La mobilisation 

féministe liée au 14 juin 2027 permettra non seulement à l’USS, mais surtout aux fédérations, de 

transformer la colère de la rue et des travailleuses en force d’action pour obtenir des avancées subs-

tantielles à ce niveau-là dans les branches du care, notamment celles mentionnées par la Commission 

féministe. 
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3e Proposition au congrès : Unia 

Des améliorations plutôt que des reculs en matière d'égalité dans la vie professionnelle 

L'USS exerce une pression ciblée en faveur d'une révision de la loi sur l'égalité (LEg) et des améliora-

tions substantielles dans ce processus. Le Secrétariat de l'USS procède, conjointement avec les fédé-

rations, à une analyse des expériences tirées de la LEg en vigueur et en dégage les revendications 

juridiques et politiques, et ce pour l’ensemble du spectre thématique : de l'égalité salariale au harcè-

lement, des modalités d'action en justice à la protection contre le licenciement, etc. Le travail de lob-

bying est nettement renforcé. En synergie avec le travail au niveau législatif, l'USS intensifie ses efforts 

pour éliminer les discriminations fondées sur le genre au niveau des branches par exemple, par le 

biais de CCT et de revalorisations salariales dans les professions à forte proportion de femmes, de 

salaires minimaux pour les personnes qualifiées et de clauses efficaces contre la discrimination. Afin 

d’affiner son argumentation, l’USS investit dans une analyse fondée sur le concept du « Comparable 

Worth Index ». Il s’agit d’un indicateur permettant de comparer des professions différentes, de manière 

neutre du point de vue du genre, en fonction de leurs exigences et de leurs contraintes de travail. 

Exposé des motifs : 

La loi sur l'égalité est entrée en vigueur il y a 30 ans. Elle interdit toute discrimination fondée sur le 

sexe dans le domaine du travail. Elle a amélioré des instruments importants à cet effet, tels que les 

possibilités de recours, y compris les actions collectives, ou en a introduit de nouveaux, notamment 

avec les dispositions complétées en 2018 concernant les analyses de l’égalité salariale, qui ne s’ap-

pliquent toutefois que jusqu’en 2032 (« clause sunset »). L’obligation de l’employeur de veiller à un 

environnement de travail exempt de harcèlement a été renforcée. 

À l'échelle suisse, environ 1400 cas juridiques relevant de la loi sur l'égalité sont documentés. Les 

organisations membres de l'USS ont pris en charge ces affaires et ont parfois intenté des actions 

collectives. Malgré quelques succès, les lacunes de la loi, critiquées dès le départ, restent flagrantes : 

il manque notamment des mécanismes de contrôle et de sanction efficaces ainsi que des compé-

tences aux autorités. Parmi les autres lacunes, pour ne citer que les plus évidentes, figurent la limita-

tion de l’obligation d’analyse salariale aux entreprises de plus de 100 personnes et le fait que, en cas 

de harcèlement sexuel, la charge de la preuve incombe toujours à la personne concernée. Une ana-

lyse approfondie, du point de vue syndical, de ce que nous avons pu accomplir avec la LEg et des 

limites que nous avons rencontrées, fait encore défaut à ce jour. 

Parallèlement, la situation en matière de discrimination fondée sur le genre au travail reste intolérable. 

Plus de la moitié des salarié-e-s en Suisse sont exposé-e-s à des comportements sexistes ou sexuels 

non désirés, voire à du harcèlement sexuel. En matière d’égalité salariale, les statistiques montrent 

que les femmes gagnent encore 16% de moins que les hommes, la part inexpliquée de cet écart de 

salaire s'élevant à 48%. Un rapport de la Confédération datant de mars 2025 a révélé qu'un cinquième 

des entreprises soumises à l'obligation d'analyse ne procèdent pas aux analyses salariales prescrites, 

qu'un tiers ne les fait pas vérifier et que la moitié n'en publie pas les résultats.  

Une cause importante des salaires plus faibles des femmes (« gender pay gap ») est également la 

dévalorisation persistante des professions à forte proportion de femmes (notamment les soins, la 

vente, l’accompagnement, etc.). Sur la base des constats issus du « Comparable Worth Index » déve-

loppé en Allemagne, ces analyses pourraient également présenter un intérêt pour la Suisse.
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Avec la clause sunset et des attaques de la droite, la LEg risque de subir des régressions dans les 

années à venir. Les chances de succès des voix qui cherchent à prévenir ces dégradations, à obtenir 

des améliorations ponctuelles ou à promouvoir une nouvelle réforme de la LEg sont, au vu des rap-

ports de force au Parlement, hautement incertaines. Dans ce contexte, il est indispensable que l'USS 

réaffirme que l’amélioration de l’égalité est une priorité pour le travail syndical, approfondisse son 

analyse et exerce avec détermination son influence sur le débat et la législation. 

 

Avis du comité : acceptation 

Motivation : 

Pour faire évoluer la loi sur l’égalité (LEg), il est nécessaire que les syndicats dressent un bilan des 

expériences acquises avec la législation en vigueur. Les fédérations doivent faire part de leurs expé-

riences en matière de conseil, de procédures et de pratiques en entreprise. Une attention particulière 

doit être accordée aux discriminations indirectes et structurelles. Celles-ci sont plus nombreuses que 

les discriminations directes, mais ne sont pas suffisamment prises en compte par les instruments de 

la loi sur l’égalité. En ce qui concerne notamment les inégalités salariales structurelles, la LEg n’offre 

qu’un levier limité. Le Secrétariat de l’USS rassemblera ces éléments et en tirera des revendications 

politiques et juridiques concrètes en vue d’une révision de la LEg. Il sera également possible de s’ap-

puyer sur les travaux et les alliances déjà en cours visant à améliorer l’égalité salariale. 

Parallèlement, l’égalité doit être encouragée dans les branches et les entreprises. Cela passe notam-

ment par des salaires plus élevés et de meilleures conditions de travail dans les professions à prédo-

minance féminine, ainsi que par des avancées dans les CCT. L’USS soutiendra également les fédéra-

tions en leur fournissant des analyses sur la sous-évaluation des professions à prédominance féminine 

et en intégrant l’approche de la « valeur comparable » (comparable worth). 
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4e Proposition au congrès : Commission féministe de l’USS 

« Ramène-moi chez moi en toute sécurité » : pour plus de sécurité sur le trajet jusqu’au travail 

Au nom du Congrès féministe de 2025, la Commission féministe demande à l'USS et ses fédérations 

d’aborder la question de la sécurité sur le trajet domicile-travail dans le cadre du travail d’équipe au-

près des responsables politiques, de la société civile et des entreprises. Elles s'engagent notamment 

pour que… 

 les évaluations des risques sur les lieux de travail incluent également les trajets individuels domi-

cile-travail ; 

 les concepts de sécurité pour les équipes de fin de journée, de nuit et du matin tiennent compte 

des besoins des femmes et minorités de genre et incluent les trajets domicile-travail ; 

 les employeur-euses, en collaboration avec les partenaires sociaux et les autorités, élaborent des 

solutions et des offres permettant aux salarié-e-s de se rendre au travail ou de rentrer à la maison 

en toute sécurité, même lors du travail en équipe de fin de journée, de nuit ou du matin. 

 la question de la sécurité des trajets domicile-travail soit prise en compte lors de la conception 

des infrastructures publiques et d’entreprise, ainsi que lors de l’aménagement des espaces exté-

rieurs, des parkings, de l’éclairage et des équipements techniques ; 

 l’offre publique d’aide et de conseil destinée aux victimes de violences soit communiquée de 

manière proactive et que les responsables des ressources humaines au sein des entreprises 

soient sensibilisé-e-s et formé-e-s à cette problématique. 

Pour mettre en œuvre ces mesures, l'USS, les unions syndicales cantonales et municipales ainsi que 

les fédérations travaillent en étroite collaboration. L'USS élabore notamment des supports d'informa-

tion et des recommandations pouvant être utilisés lors des négociations avec les entreprises. 

Exposé des motifs : 

L'obligation pour les employeur-euses de garantir la protection de la santé et la sécurité sur le lieu de 

travail est reconnue par la société et consacrée juridiquement dans la loi sur le travail (LTr) et ses 

ordonnances d'application (OLT), dans la loi sur l'assurance-accidents (LAA) et dans l'ordonnance sur 

la prévention des accidents (OPA). En revanche, la législation suisse en matière de sécurité au travail 

ne couvre le trajet domicile-travail que dans des cas exceptionnels. Pour la plupart des employeur-

euses, l’obligation de sécurité au travail prend donc fin dès que les salarié-e-s quittent l’enceinte de 

l’entreprise.  

Cela pose un problème particulier pour les salarié-e-s qui effectuent des services du matin, du soir ou 

de nuit. La nuit, il y a moins de monde dans les rues, les parkings et les parkings couverts sont parfois 

mal éclairés ou isolés, l’offre de transports en commun est limitée et les trajets nocturnes dans des 

trains ou des taxis sans accompagnant-e comportent également des risques. C’est pourquoi, sur le 

trajet nocturne vers ou depuis leur lieu de travail, les salarié-e-s sont davantage exposé-e-s qu’en jour-

née à la violence, aux menaces de violence et à des craintes pour leur sécurité personnelle.  

Des études montrent que les jeunes femmes, les personnes queer et les femmes issues de l’immigra-

tion se sentent particulièrement en danger sur le trajet domicile-travail. Même lorsque les salarié-e-s 

ne sont pas victimes d’actes de violence, leur sentiment d’insécurité et de menace a des répercus-

sions réelles sur leur santé et leur bien-être et restreint leur liberté de mouvement. C'est pourquoi un 

engagement syndical résolu et des mesures efficaces de la part des employeur-euses, ainsi que des 

responsables politiques sont nécessaires pour garantir la sécurité sur le trajet jusqu’au travail. 
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Avis du comité : acceptation 

Motivation : 

Les salarié-e-s doivent pouvoir se rendre au travail et rentrer à la maison en toute sécurité. Cela vaut 

tout particulièrement pour les équipes de fin de journée, de nuit et du matin, lorsque les liaisons de 

transports en commun sont limitées ou que le trajet entre le lieu de travail et les arrêts des transports 

publics ou les parkings présente des risques supplémentaires. La Convention n° 190 de l’OIT sur la 

violence et le harcèlement au travail inclut également expressément le trajet domicile-travail. L’USS 

s’engage en faveur de sa ratification. 

Les mesures concrètes nécessaires et applicables dépendent fortement des horaires de travail, des 

lieux de travail et des spécificités des secteurs et des entreprises concernés. Les fédérations de l’USS 

doivent donc aborder cette question là où il y a un besoin d’agir et négocier des solutions adaptées 

avec les employeuses et employeurs. Étant donné que ce sujet a jusqu’à présent été peu traité au 

niveau intersyndical, la Commission féministe pourra coordonner les échanges entre les fédérations 

et rassembler les expériences et les pistes de solution existantes.  
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5e Proposition au congrès : Commission féministe de l’USS 

Campagne de l'USS contre les violences sexistes et sexuelles et le harcèlement sexuel 

Au nom du Congrès féministe de 2025, la Commission féministe invite l'USS et les fédérations à lancer 

une campagne intersyndicale contre les violences à caractère sexuel et le harcèlement sexuel sur les 

lieux de travail. Cette campagne doit permettre aux salarié-e-s de mieux défendre leurs droits et ame-

ner les employeur-euses à respecter leurs obligations en matière de protection. 

Exposé des motifs : 

Il y a quelques années, les violences sexistes et sexuelles ont déclenché un immense mouvement 

international de résistance féministe. Partant du mouvement #NiUnaMenos et des grèves en Amérique 

latine, ainsi que du mouvement #MeToo, qui a permis de mieux faire entendre la voix des survivantes, 

ce mouvement a également gagné la Suisse, notamment avec les deux immenses grèves féministes 

de 2019 et 2023. Pourtant, les responsables politiques ne réagissent que lentement et uniquement 

sous la pression. Quant à la violence, elle ne diminue pas ; elle est normalisée et banalisée. 

Avec 27 féminicides, la violence de genre a atteint un triste record en Suisse en 2025. Le harcèlement 

sexuel sur les lieux de travail reste une réalité pour un nombre important de salarié-e-s. Une étude 

nationale réalisée en 2024 a montré qu’un tiers des salarié-e-s a été victime de harcèlement sexuel au 

cours de sa vie professionnelle. Chez les femmes, ce pourcentage est nettement plus élevé que chez 

les hommes, atteignant 44 %. Les jeunes salariées sont particulièrement touchées. Rien qu’en 2024, 

un tiers des femmes âgées de 16 à 25 ans ont été victimes de harcèlement sexuel sur leur lieu de 

travail. Or, une entreprise sur cinq ne dispose pas de mesures internes de prévention et d’intervention. 

De nombreuses branches ne disposent d’aucun plan de prévention institutionnel permettant d’antici-

per les situations à risque typiques. Les contrôles externes menés par l’inspection du travail ou les 

autorités chargées de la formation professionnelle font largement défaut. 

Les violences sexistes et sexuelles sont le fondement du système patriarcal. Il est essentiel de s’y 

attaquer pour lutter contre le sexisme. La protection des femmes et minorités de genre contre la vio-

lence et le harcèlement sur les lieux de travail et dans tous les domaines est un besoin fondamental 

de l’ensemble des travailleuses et travailleurs, tous secteurs confondus. Le harcèlement sexuel et les 

violences sexistes et sexuelles portent atteinte à la dignité d’une personne et ont des répercussions 

directes sur la santé. C’est pourquoi il est indispensable que les syndicats se saisissent de cette ques-

tion. Chaque personne a droit à un environnement de travail exempt de violence sexiste et sexuelle et 

de harcèlement. 

Grâce aux campagnes féministes menées ces dernières années, les syndicats se sont imposés 

comme des acteurs dont l’engagement en faveur des intérêts des femmes et minorités de genre est 

crédible. Avec cette campagne contre la violence à caractère sexuel, nous poursuivons ce travail et 

mettons à profit notre force commune pour rendre le quotidien professionnel des femmes et minorités 

de genre plus sûr. 

 

Avis du comité : acceptation 

Motivation :  

Les violences sexistes et sexuelles au travail sont très répandues, elles péjorent les conditions de 

travail et portent atteinte à la santé des salarié-e-s. Elles doivent être combattues par les syndicats avec 

force et moyens. La situation est particulièrement problématique et urgente dans deux branches où 

les femmes sont fortement représentées et où les comportements de harcèlement sexuel sont parti-

culièrement répandus : l’hôtellerie/restauration et la santé/action sociale. Ces deux branches offrent 
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des perspectives et opportunités intéressantes pour mener campagne dans les prochains mois. Au 

niveau de l’hôtellerie/restauration, le renouvellement de la CCNT 2017 est en négociation et Gas-

troSuisse est la seule organisation patronale à refuser la ratification de la Convention 190 de l’OIT 

contre la violence et le harcèlement au travail, actuellement discutée au Parlement. Le secteur de la 

santé et de l’action sociale offre quant à lui de belles opportunités de mobilisation dans le cadre de la 

mise en œuvre de l’initiative pour les soins infirmiers et de la grève féministe / grève du care 2027. 

Dans ce contexte, la mise en œuvre de la proposition doit prioritairement passer par des campagnes 

syndicales de branche, sous la responsabilité des fédérations, afin de revendiquer des mesures con-

crètes et adaptées à chaque branche. Le Secrétariat de l’USS assurera la coordination et contribuera 

à développer des synergies. Des projets allant dans ce sens ont déjà été amorcés : un groupe de 

travail intersyndical sur la violence et le harcèlement sexuel au travail a été mis sur pied et un nouveau 

cycle de webinaires Movendo sur ces thématiques est en cours de planification. Les opportunités 

liées à la grève féministe / grève du care 2027 seront également mises à profit. 

Au niveau politique national, l’USS poursuivra en parallèle son engagement pour la ratification de la 

Convention 190 de l’OIT, pour l’allègement du fardeau de la preuve en cas de harcèlement sexuel 

dans la LEg et pour un renforcement des contrôles du respect de la mise en œuvre des directives 

MSST. 
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6e Proposition au congrès : Commission féministe de l’USS 

Initiative pour un véritable congé parental  

Au nom du Congrès féministe de 2025, la Commission féministe demande à l’USS de lancer une 

initiative populaire en faveur d’un véritable congé parental qui : 

 préserve les acquis du congé de maternité actuel, notamment son ancrage dans la Constitution 

fédérale ; 

 instaure un congé parental d’au moins 10 semaines pour chaque parent, qui s’ajoute aux congés 

existants, soit au congé maternité de 14 semaines et au congé de 2 semaines de l’autre parent. 

Ce congé parental est financé par les indemnités perte de gain ;  

 reconnaît le droit au congé parental pour toutes les formes de parentalité et de familles, qu’il 

s’agisse de couples de même sexe mariés ou non, de coparentalité, de parents seuls, de familles 

adoptives ou d’accueil.  

Afin d’élaborer la formulation exacte du texte de l’initiative, d’assurer la collaboration avec d’autres 

organisations et de décider de la date de lancement de l’initiative, un groupe de travail composé de 

représentant-e-s de l’USS, des fédérations affiliées ainsi que de la Commission féministe de l’USS sera 

mis en place.   

Exposé des motifs : 

En Suisse, le débat sur le congé parental refait surface. Les propositions actuelles, qu’elles émanent 

de la commission du Conseil national ou d’organisations de tendance conservatrice, risquent de re-

mettre en cause les droits acquis de haute lutte par le mouvement syndical et le mouvement féministe. 

Nous devons veiller à ce que l’introduction d’un congé parental au niveau national vienne compléter 

et améliorer le système actuel, et non le remettre en cause.  

Le congé de maternité de 14 semaines en Suisse est l’un des plus courts d’Europe. Seuls Israël, le 

Mexique et les États-Unis font moins bien que la Suisse parmi les pays de l’OCDE. En moyenne, les 

pays de l’OCDE accordent 18,5 semaines de congé de maternité rémunéré, ainsi que 36,5 semaines 

de congé parental rémunéré.  

Il est absolument inacceptable de présenter une répartition flexible des congés de maternité et de 

paternité actuels entre les deux parents comme un nouveau « congé parental » sous prétexte d’égalité. 

Une telle évolution serait problématique à plusieurs égards, notamment parce qu’elle rendrait invi-

sibles la grossesse et l’accouchement et mettrait la mère et le père sur un pied d’égalité abstrait, sans 

tenir compte des besoins physiques et psychologiques spécifiques des personnes qui n’accouchent 

ni des rapports de force existants entre les genres. La protection des personnes qui accouchent doit 

être renforcée et non affaiblie. 

Il est impératif que la grossesse, l’accouchement et le droit d’allaiter son enfant soient reconnus 

comme des réalités sociales importantes et que ces réalités physiques et psychologiques ne soient 

pas occultées. La grossesse est un état particulier, tant en raison des changements physiques qu’elle 

entraîne que de la charge mentale qui y est associée. L’accouchement est un moment décisif qui 

mobilise une grande partie de l’énergie vitale de la personne qui accouche, même lorsque tout se 

passe bien. L'allaitement, qui est pour nous à la fois un choix et un droit, exige de la disponibilité et 

du temps. Les effets de l'allaitement maternel sur la santé de l'enfant et de la mère ont également une 

incidence sur les coûts de santé, ce qui est bénéfique pour l'ensemble de la société. Le congé de 

maternité actuel doit donc rester inchangé et être complété par un congé parental suffisant. De plus, 

toutes les formes de parentalité et de familles doivent bénéficier du même droit au congé parental. Le 
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congé parental doit tenir compte de la réalité sociale actuelle et prendre en considération toutes les 

formes de familles : nous exigeons l'égalité des droits pour tous les parents, dans l'intérêt de l'enfant. 

Les syndicats ont toujours été à l’avant-garde de la revendication d’un congé de maternité rémunéré 

et ont contribué de manière déterminante, grâce à leur engagement de longue date, à son introduction 

en 2005. Il s’agit aujourd’hui de poursuivre sur cette lancée et de franchir une nouvelle étape : vers 

un congé parental véritable et équitable. En effet, la maternité, la parentalité et la famille ne sont pas 

des affaires privées, mais marquent profondément le quotidien professionnel des travailleuses et tra-

vailleurs en Suisse. C’est précisément pour cette raison que le congé parental est une revendication 

syndicale : il renforce la sécurité économique des travailleuses et travailleurs et empêche que les 

femmes et minorités de genre en particulier ne soient écartées du marché du travail après la nais-

sance. De plus, le congé parental permet une meilleure répartition du travail rémunéré et non rému-

néré entre les deux parents. 

Pour la Commission féministe, une chose est claire : un congé parental adéquat est une condition 

préalable à l'égalité salariale et à des conditions de travail équitables. En effet, des conditions de travail 

équitables impliquent toujours de pouvoir concilier vie professionnelle et vie familiale sans avoir à subir 

de préjudice sur le plan de la santé ou sur le plan financier. C'est pourquoi il est temps désormais de 

mettre en place un véritable congé parental.  

 

Avis du comité : pour examen 

Motivation : 

L'USS soutient une meilleure conciliation entre vie professionnelle et vie familiale et le renforcement 

des droits des parents. Une chose est claire : un congé parental doit venir compléter les droits exis-

tants et ne doit surtout pas affaiblir la protection en cas de grossesse et de maternité. 

Avec l'initiative « pour un congé familial », un projet d'initiative nationale sur le congé parental a déjà 

été lancé. Celui-ci se trouve actuellement dans la phase finale de récolte de signatures. L’USS a déli-

bérément décidé ni de combattre ni de soutenir activement cette initiative. Si elle aboutit, l’USS parti-

cipera aux débats parlementaires et y défendra ses propres revendications. Si elle n’aboutit pas, il 

faudra d’abord analyser les raisons de cet échec et les chances de succès d’un nouveau projet d’ini-

tiative. Dans ce cas, il ne serait pas judicieux de relancer immédiatement le projet. 

Au cours de la prochaine législature, le Secrétariat de l'USS entend approfondir de manière exhaustive 

la question de la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale à l’intention du Comité de l’USS. 

Le congé parental fait partie intégrante de cette réflexion, mais il doit être examiné dans le cadre d'une 

politique plus large de conciliation qui tienne compte non seulement des besoins des familles au-delà 

des premiers mois suivant la naissance, mais aussi des conditions permettant aux parents de concilier 

durablement activité professionnelle et responsabilités familiales. Il s'agira notamment d'examiner l'ar-

ticulation entre les différents congés, le développement d'une offre d’accueil extra-familial accessible 

et abordable, les conditions de travail des parents, ainsi qu'une répartition plus équitable du travail 

rémunéré et non rémunéré. Les revendications formulées dans cette motion doivent être examinées 

dans le cadre de cette réflexion globale. 
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7e Proposition au Congrès : SSP-aviation, ESPA, kapers Cabin Crew Union 

Une même protection pour toutes et tous : garantir une protection équivalente au personnel vo-

lant. Des règles différentes, des droits égaux. 

Le personnel volant – équipage de cabine et équipage de conduite – exerce une fonction essentielle 

à la sécurité du transport aérien. 

En Suisse, il est exclu du champ d'application de la loi sur le travail (art. 3, let. c, LTr) et relève d'une 

réglementation spécifique au secteur aérien. 

Cette réglementation répond aux exigences propres à l'aviation civile et s'inscrit dans un cadre large-

ment harmonisé au niveau international. Toutefois, une réglementation dérogeant à la loi sur le travail 

n'est admissible que si elle garantit au personnel concerné, en matière de sécurité au travail et de 

protection de la santé, un niveau de protection au moins équivalent à celui dont bénéficient les autres 

travailleurs et travailleuses en Suisse. 

Depuis plusieurs décennies, le transport aérien connaît de profondes mutations. La libéralisation du 

secteur, l'intensification de la concurrence, l'évolution des modèles d'exploitation et la recherche per-

manente de gains de productivité ont profondément modifié les conditions d'exercice de la profession. 

Dans ce contexte, il appartient au législateur et aux autorités compétentes de veiller à ce que la régle-

mentation applicable au personnel volant garantisse effectivement un niveau de sécurité au travail et 

de protection de la santé au moins équivalent à celui dont bénéficient les autres travailleurs et travail-

leuses en Suisse. Les évolutions observées montrent qu'il existe aujourd'hui un écart entre cette exi-

gence et le niveau de protection effectivement garanti au personnel volant. 

Le personnel volant ne revendique aucun privilège. Il demande simplement que ses droits en matière 

de sécurité au travail et de protection de la santé soient garantis dans une mesure au moins équiva-

lente à ceux des autres travailleurs et travailleuses en Suisse. 

SSP-aviation, ESPA et kapers demandent au Congrès de charger l'USS de : 

 défendre le principe selon lequel l'exclusion du personnel volant du champ d'application de la loi 

sur le travail n'est admissible que si la réglementation spécifique garantit, en matière de sécurité 

au travail et de protection de la santé, un niveau de protection au moins équivalent à celui dont 

bénéficient les autres travailleurs et travailleuses en Suisse ; 

 promouvoir les adaptations politiques, législatives et réglementaires nécessaires afin de garantir 

cette équivalence du niveau de protection ; 

 soutenir les organisations affiliées concernées dans toutes leurs démarches visant à renforcer 

durablement la sécurité au travail et la protection de la santé du personnel volant. 

Principe fondamental 

Une réglementation dérogeant à la loi sur le travail n'est admissible que si elle garantit au personnel 

concerné un niveau de sécurité au travail et de protection de la santé au moins équivalent à celui dont 

bénéficient les autres travailleurs et travailleuses en Suisse. 

Les spécificités de l'aviation peuvent justifier des règles différentes. En matière de sécurité au travail 

et de protection de la santé, elles ne sauraient toutefois justifier que le personnel volant bénéficie
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d’un niveau de protection inférieur à celui dont bénéficient les autres travailleurs et travailleuses en 

Suisse. Des règles différentes, OUI, des protections différentes, NON. 

 

Avis du comité : accepter 

Motivation : 

L’USS soutient la revendication visant à garantir au personnel volant, malgré l’existence de règles 

spécifiques à la branche, un niveau de protection équivalent en matière de sécurité au travail et de 

protection de la santé. Les réglementations particulières justifiées par les spécificités du transport 

aérien ne doivent pas conduire à un niveau de protection inférieur à celui dont bénéficient les autres 

travailleurs et travailleuses. Les revendications formulées dans cette proposition sont essentielles pour 

améliorer les conditions de travail du personnel volant. 

Aujourd’hui déjà, le Secrétariat de l’USS s’engage à différents niveaux en faveur de ces principes avec 

les fédérations affiliées concernées. Il intervient notamment dans le cadre de la révision en cours de 

la loi sur l’aviation afin qu’ils soient adoptés. 
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8e Proposition au congrès : Syndicat suisse des mass media SSM 

Protéger le service public des médias grâce à un modèle de financement solide et social 

L’USS met en place un groupe de travail chargé d’élaborer des propositions pour renforcer à long 

terme le service public des médias en Suisse, et plus particulièrement son financement. Ce groupe 

de travail sera composé de représentant-e-s des syndicats intéressés et d’autres organisations actives 

dans le secteur des médias et de la communication.  

Le groupe de travail examinera en particulier de nouveaux modèles de financement plus équitables 

sur le plan social, c’est-à-dire qui tiennent compte de la capacité économique de la population, tout 

en offrant une base solide, durable et pérenne pour le service public des médias. Il élaborera une 

proposition concrète et étudiera la possibilité de la développer sous la forme d’une initiative populaire. 

Exposé des motifs  

Le rejet massif, le 8 mars 2026, de l’initiative de l’UDC « 200 francs, ça suffit ! » a montré qu’une grande 

partie de la population suisse est très attachée à un service public des médias ancré dans les régions, 

indépendant et de grande qualité. Ce service remplit une fonction cruciale pour la démocratie, l’accès 

à des informations fiables, la cohésion entre les régions linguistiques et la compréhension mutuelle 

entre les différentes réalités du pays. Dans un contexte où certaines forces politiques tentent de ga-

gner en influence en exacerbant les clivages sociaux, un service public audiovisuel solide constitue 

un instrument essentiel pour favoriser la cohésion sociale et la compréhension entre les différents 

groupes de population. Les citoyen-ne-s ont pris conscience du danger que représentent la désinfor-

mation et la mésinformation pour notre société, et en particulier pour le bon fonctionnement de nos 

institutions démocratiques. Seul un secteur des médias fort et diversifié peut nous protéger de ces 

menaces. 

D’autre part, l’initiative de l’UDC a ravivé le débat concernant le modèle de financement du service 

public des médias. Le système actuel de redevance par ménage est remis en question, car il est 

considéré comme injuste. On lui préférerait un système de financement tenant compte de la capacité 

économique des ménages. 

La redevance médias finance directement la SSR, les radios locales et les chaînes de télévision régio-

nales titulaires d’une concession, de même que les agences de presse, la formation initiale et continue 

des professionnel-le-s des médias, la recherche dans le domaine des médias, la numérisation et le 

développement technologique, ainsi que l’accès sans obstacles aux contenus des médias. L’écosys-

tème des médias comprend également l’ensemble de la production audiovisuelle, le secteur culturel 

et d’autres domaines. Un modèle de financement solide, durable et tourné vers l’avenir est indispen-

sable à la pérennité d’un service public fort, ainsi qu’aux secteurs qui y sont liés et à leurs profession-

nel-le-s. 

La motion du SSM s’inscrit dans la volonté de garantir un service public fort au bénéfice de la popu-

lation ainsi que dans le débat sur ses modes de financement, que l’USS mène régulièrement. Il faut 

s’attendre à ce que les pressions politiques sur le service public des médias persistent et qu’une 

nouvelle vague d’actions prenant la forme d’interventions politiques, de campagnes ou d’initiatives 

populaires émerge dans les prochaines années. Plutôt que d’attendre et de réagir face à de nouvelles 

attaques, le SSM considère qu’il convient de présenter de manière proactive nos propres propositions 

afin d’orienter le débat politique et sociétal vers l’importance, en Suisse et dans le monde, d’un pay-

sage médiatique indépendant, bien financé et diversifié, qui est indispensable à la cohésion sociale 

et aux institutions démocratiques et le restera à l’avenir.
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Avis du comité : pour examen 

Motivation : 

L’importance d’un service public des médias fort ne doit pas être sous-estimée à l’heure des fausses 

informations et de la désinformation. Ces dernières années en Suisse, ce n’est pas seulement le ser-

vice public des médias de la SSR qui a été fortement mis à mal. Sous l’effet d’une logique de valori-

sation du capital qui ne s’embarrasse plus de détours, l’ensemble du paysage médiatique pluraliste 

s’est lui aussi considérablement appauvri. Au cours des quatre dernières années, l’USS s’est donc 

engagée aux côtés de ses fédérations du secteur des médias en faveur de médias forts et indépen-

dants et de bonnes conditions de travail. Nous avons ainsi contribué de manière décisive à repousser 

aussi bien les tentatives répétées de la droite de supprimer l’aide indirecte aux médias, sous la forme 

de tarifs postaux réduits, que l’offensive majeure contre la SSR que constituait l’initiative visant à ré-

duire la redevance de moitié. Malheureusement, la SSR devra malgré tout réaliser des économies 

disproportionnées ces prochaines années en raison de la forte réduction de la redevance radio-télévi-

sion imposée de manière antidémocratique. Trop de collègues perdront ainsi leur emploi et, pour les 

autres, la pression au travail, déjà élevée, risque de s’accentuer encore. 

L’USS a toujours mené son travail d’analyse et son engagement politique dans le cadre de ces débats 

sur la politique des médias en étroite coordination et en échange constant avec ses fédérations du 

secteur. Cet engagement doit être poursuivi et intensifié. Il s’agit en particulier de tirer parti de la si-

tuation un peu plus favorable créée par la nette victoire contre l’initiative sur la SSR et de reprendre 

l’offensive en matière de politique des médias. Les questions du financement (social) tant du service 

public des médias que de l’aide aux médias en général sont au cœur de cette démarche et doivent 

être approfondies conjointement dans le cadre des échanges déjà établis sur la politique des médias. 

La création formelle, par le Congrès de l’USS, d’un groupe de travail consacré spécifiquement à ce 

domaine serait toutefois peu pertinente et n’apporterait aucune réelle plus-value. À cela s’ajoute que, 

fort heureusement, le Parlement redeviendra bientôt lui aussi un lieu où des avancées pourront être 

obtenues. Plusieurs interventions pertinentes, dont certaines sont politiquement prometteuses, seront 

en effet prochainement débattues.  
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9e Proposition au congrès : Commission des migrations de l'USS 

Participation active de l'USS à la campagne de votation sur l’ « Initiative pour la démocratie » 

L’« initiative pour la démocratie » a été déposée en novembre 2024. La votation aura probablement 

lieu en 2027. L'initiative vise à instaurer des critères facilités, exempts d'arbitraire et objectivement 

mesurables lors des naturalisations. 

L'Union syndicale suisse soutient la campagne de votation comme suit : 

1. Soutien à la campagne principale en concertation avec le comité de campagne et les alliances. 

2. Campagne syndicale interne avec mobilisation dans toutes les fédérations. 

3. Mise à disposition des ressources humaines et financières nécessaires 

Exposé des motifs  

Une grande partie des personnes concernées, des migrant-e-s de première, deuxième ou troisième 

génération, sont également membres des syndicats et se battent aux côtés de leurs collègues de 

travail pour de bonnes conditions de travail, des salaires décents et des rentes équitables. Bien qu'il 

s'agisse d'un combat commun, de nombreux-euses collègues sans passeport suisse luttent avec des 

problèmes structurels supplémentaires par rapport aux travailleuses et travailleurs possédant un pas-

seport suisse. En raison de permis de séjour incertains et souvent très précaires, ils et elles sont ex-

posé-e-s à différentes formes de discrimination, d'exploitation et de racisme. Nous ne pouvons chan-

ger cela qu'en renforçant la sécurité du séjour et en permettant la participation politique. 

Changement de paradigme dans le droit de cité suisse 

Près de 2,6 millions de personnes de nationalité étrangère vivent en Suisse, soit plus d'un quart de la 

population suisse au total. Elles n'ont aucun droit politique et sont structurellement désavantagées par 

rapport aux citoyen-ne-s suisses. Dans un pays démocratique, cela entraîne des problèmes de légiti-

mité lors des décisions (directement) démocratiques. L’ « Initiative pour la démocratie » exige un chan-

gement de paradigme dans le droit de cité suisse : toute personne qui vit ici durablement et remplit 

des critères objectifs et exhaustifs doit avoir un droit à la naturalisation. La procédure de naturalisation 

doit être simplifiée et il doit être mis fin à l'arbitraire et à la question des classes qui prévalent souvent 

aujourd'hui lors des naturalisations. L'initiative pour la démocratie est la première et seule initiative 

populaire pour une « politique des étranger-ère-s » progressive depuis l'initiative dite « Mitenand » lan-

cée il y a 50 ans. 

Pour un droit à la participation politique et à la sécurité du séjour – pour toutes celles et ceux qui se 

sentent à la maison ici. 

 

Avis du comité : acceptation 

Motivation :  

L’initiative du chaos de l’UDC a montré que la population suisse est fortement divisée et polarisée sur 

les questions de migration. Alors que les propositions xénophobes se multiplient et gagnent en popu-

larité, il est important que l’USS se positionne et fasse entendre sa voix pour défendre les valeurs qui 

nous guident : la participation et la solidarité et non l’exclusion. En effet, une part importante des
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salarié-e-s qui vivent et travaillent durablement en Suisse ne disposent pas de droits politiques. La 

question de leur participation politique concerne donc directement le mouvement syndical. L’USS 

participera à la campagne de votation sur l’initiative pour la démocratie et contribuera à la mobilisation 

au sein du mouvement syndical. Les modalités concrètes de cet engagement, ainsi que les moyens 

qui y seront consacrés, seront définis par le Comité en fonction du contexte politique, de la configu-

ration de la campagne et des priorités de l’USS.  
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10e Proposition au congrès : Syndicat du personnel des transports SEV 

Droit de vote pour les étranger-ère-s lors de votations portant sur les assurances sociales 

Quelle que soit leur nationalité, les travailleurs et travailleuses des entreprises suisses cotisent pour 

l’AVS/AI, le 2e pilier, l’assurance chômage, etc. Lorsque des objets de votation impactent les assu-

rances sociales auxquelles cotisent tous les travailleurs et toutes les travailleuses, il serait légitime que 

le droit de vote leur soit étendu. 

L’USS doit s’engager pour porter une réforme du cadre législatif fédéral, afin de permettre cette ou-

verture du droit de vote. 

Exposé des motifs : 

En Suisse, de nombreuses personnes se voient encore privées du droit de vote sur des objets qui les 

affectent pourtant dans leur vie professionnelle et privée. Cette situation constitue un déni de démo-

cratie à laquelle l’USS est attachée. 

De plus, l’USS soutien les initiatives visant à renforcer les assurances sociales (comme AVS21) et 

participe aux référendums contre les attaques visant à les affaiblir (comme la réforme LPP 21). Obtenir 

les votes de travailleuses et travailleurs concernés par ces réformes favoriserait les victoires lors de 

ces votations. 

 

Avis du comité : pour examen 

Motivation :  

Le comité partage les constats du SEV. À l’heure actuelle, les droits politiques des travailleuses et 

travailleurs sans passeport suisse sont fortement restreints, ce qui les empêche de participer à la prise 

de décision sur des politiques qui les concernent directement.  

Cependant, la proposition d’octroyer le droit de vote sur certains sujets en particulier et pas sur 

d’autres représente un changement de paradigme important dans notre système démocratique. Elle 

introduirait un nouveau principe, selon lequel le droit de vote dépendrait non seulement du statut de 

la personne, mais également du sujet soumis au vote. La délimitation des objets concernés ainsi que 

la mise en œuvre pratique d’un tel droit devraient également être clarifiées. Il convient dès lors d’ana-

lyser avec soin les opportunités, les risques et la faisabilité de cette revendication. 
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11e Proposition au congrès : Commission des retraitées et retraités du GBKZ  

Assurer le pouvoir d'achat, combattre la pauvreté de la vieillesse et assumer ses responsabili-

tés : pour une adaptation légale au renchérissement, des normes de placement sociales et éco-

logiques ainsi qu'une politique coordonnée des conseils de fondation syndicaux dans le 2e pilier 

L'Union syndicale suisse (USS) et ses fédérations membres sont chargées de mettre en œuvre une 

stratégie coordonnée aux niveaux politique, légal et de l'entreprise afin de combattre systématique-

ment la perte de pouvoir d'achat des rentes de vieillesse dans la prévoyance professionnelle (LPP): 

1. Exiger des bases légales : engagement politique en faveur d'une adaptation de la loi afin que 

les rentes de vieillesse LPP en cours soient obligatoirement adaptées au renchérissement – par 

analogie avec le 1er pilier – afin de combler durablement la lacune structurelle (application de 

l'art. 36 LPP). 

2. Mobilisation coordonnée lors des élections aux conseils de fondation : attention syndicale 

maximale pour les caisses de pension de toutes les branches. Lors des élections aux conseils de 

fondation, la base organisée doit être systématiquement mobilisée afin d'élire de manière paritaire 

au sein des organes des personnes compétentes et aux positions socio-politiques claires. 

3. Collaboration étroite avec le PK-Netz : l'USS collabore étroitement avec le PK-Netz, qui serve 

de plateforme (au-delà de l'USS) pour l'échange régulier entre les conseillères de fondation et les 

conseillers de fondation syndicaux. Les objectifs, les recettes du succès et les lignes directrices 

sont développés en commun pour une action coordonnée. 

4. Imposer des examens réglementaires du renchérissement : soutien actif des conseils de fon-

dation pour inscrire la compensation du renchérissement à l'ordre du jour à large échelle. Les 

caisses doivent examiner de manière contraignante l'octroi d'une compensation pour tous les 

bénéficiaires de rentes et l'ancrer durablement dans les règlements. 

5. Normes éthiques, sociales et écologiques pour les placements : application de directives pour 

une politique de placement responsable. Les organes paritaires doivent être instruits de placer 

les actifs selon des critères éthiques, sociaux et écologiques stricts, tout en respectant le devoir 

de diligence fiduciaire légal. 

Exposé des motifs : 

1. Un thème pour toutes les générations : l’absence de compensation du renchérissement dans 

le 2e pilier concerne directement toutes les travailleuses et tous les travailleurs. La prévoyance 

professionnelle est un salaire différé. Qui cotise aujourd'hui perd massivement de la valeur de sa 

rente demain. La lutte pour des rentes stables unit les jeunes et les personnes âgées dans le sens 

d'une véritable solidarité entre les générations. 

2. Respecter le travail de toute une vie et garantir la dignité : la prévoyance professionnelle doit, 

avec l'AVS, garantir de manière appropriée le maintien du niveau de vie antérieur (art. 111 de la 

Constitution fédérale). Toute personne qui a travaillé et cotisé toute sa vie a droit à une rente qui 

suffit durablement pour vivre. 

3. La perte réelle de pouvoir d'achat conduit à la pauvreté des personnes âgées : les rentes des 

caisses de pension ont baissé en termes réels jusqu'à 40 % au cours des vingt dernières 

années. Conjugué à la hausse des loyers et des primes d'assurance-maladie, cela entraîne 

des problèmes existentiels et un risque de pauvreté de près de 30 % chez les retraitées et 

retraités. 
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4. Combler la lacune systémique injuste de la LPP : alors que les rentes de survivants et d'invali-

dité sont obligatoirement adaptées aux prix par la loi, cette obligation fait défaut pour les rentes 

de vieillesse. L'article 36 LPP laisse la compensation à la discrétion des caisses – aujourd'hui, 

seules 14 % d'entre elles l'accordent. Le 2e pilier doit suivre le principe de l'AVS. 

5. Les moyens financiers sont disponibles : les caisses de pension affichent une situation finan-

cière extrêmement solide et ont généré à elles seules un rendement d'environ 90 milliards de 

francs en 2024. Cet argent a été gagné par les travailleuses et les travailleurs. Il ne doit plus 

s'évaporer auprès des banques, des courtiers et des gestionnaires, qui en prélèvent chaque an-

née plus de 7 milliards de francs. 

6. Saisir la responsabilité syndicale : la parité légale au sein des conseils de fondation ouvre des 

marges de manœuvre d'égal à égal. Les représentations syndicales sont la voix des travailleuses 

et des travailleurs pour obtenir des taux de conversion élevés et des rémunérations équitables. 

7. Protéger les femmes et les groupes vulnérables : après le rejet de la réforme de la LPP, ce ne 

sont pas à nouveau les femmes de payer les pots cassés. Une compensation fiable du renchéris-

sement protège de manière ciblée les personnes ayant des revenus modestes ou travaillant à 

temps partiel contre la pauvreté rampante de la vieillesse. 

8. Gestion responsable des avoirs d'épargne : nos avoirs de vieillesse ne doivent pas être investis 

dans des secteurs destructeurs. L'argent de la population doit être investi là où la sécurité sociale, 

les droits humains et la protection du climat sont respectés. C'est le devoir de nos conseils de 

fondation. 

9. Renforcer le respect des engagements : il en va de la promesse constitutionnelle que les rentes 

de l'AVS et des caisses de pension permettent de maintenir le niveau de vie antérieur. Accorder 

cette confiance à la jeune génération renforce l'ensemble de la société et crée une atmosphère 

dans laquelle tout le monde peut se sentir en sécurité. Un oui à cette proposition est un signal 

concret d'équité. 

 

Avis du comité : acceptation 

Motivation : 

De bonnes rentes constituent un enjeu syndical central. Après l’obtention de la 13e rente AVS, il faut 

désormais aussi avancer sur les rentes des caisses de pension. L’USS soutient l’objectif des deux 

propositions, qui visent à mieux préserver le pouvoir d’achat des rentes de caisses de pension en 

cours et à inscrire dans la loi un droit à l’adaptation des rentes.  

Il faut à cet égard tenir compte du fait que l’objectif constitutionnel en matière de prestations exige 

déjà aujourd’hui que les rentes de l’AVS et des caisses de pension permettent de vivre décemment. Il 

est incontesté que cela suppose non seulement des rentes suffisamment élevées, mais aussi leur 

adaptation régulière à l’évolution des prix. Une compensation obligatoire du renchérissement ne né-

cessite donc pas de modification constitutionnelle. Outre la question du financement, d’autres points 

doivent toutefois encore être clarifiés, notamment celui de savoir si une compensation obligatoire du 

renchérissement doit s’appliquer uniquement à la prévoyance obligatoire ou également à la pré-

voyance surobligatoire. Aujourd’hui, les caisses de pension versent en règle générale chaque année 

une rente d’un montant identique. Celle-ci correspond à l’avoir de vieillesse multiplié par le taux de 

conversion. On pourrait toutefois aussi concevoir que les caisses de pension versent une rente aug-

mentant de 1 % par an, par exemple. Dans ce cas, la rente serait plus élevée qu’aujourd’hui vers la fin 

de la vie. En revanche, au moment du départ à la retraite, à 65 ans, elle serait plus basse, tant que 

l’avoir de vieillesse reste identique à celui d’aujourd’hui. En effet, les caisses de pension ne peuvent 

consacrer au versement des rentes que les moyens dont elles disposent. Si l’objectif est en revanche 
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de garantir une compensation intégrale du renchérissement à partir du niveau actuel de la rente à 65 

ans, deux changements sont nécessaires. Dans ce modèle, comme la rente versée jusqu’au décès 

serait plus élevée qu’aujourd’hui, des cotisations supplémentaires seraient nécessaires. Deuxième-

ment, le renchérissement pourrait à l’avenir être plus élevé qu’aujourd’hui. Il n’est pas judicieux de 

constituer des provisions pour faire face à de telles fluctuations. Celles-ci sont généralement financées 

via le système de répartition. Il en va de même pour l’adaptation à l’évolution des salaires demandée 

dans la proposition de syndicom. 

Il est clair que toute amélioration des prestations en faveur des assuré-e-s doit présenter un bon rap-

port entre coût et prestations. L’USS entend donc analyser différents modèles de compensation obli-

gatoire du renchérissement. La proposition de syndicom est formulée de manière trop restrictive dans 

la mesure où elle fixe d’ores et déjà un modèle de financement précis ainsi que les prochaines étapes 

politiques. Faire supporter exclusivement à l’institution de prévoyance concernée le financement de 

la compensation du renchérissement présente plusieurs risques et inconvénients. En particulier, un 

droit légal à l’adaptation des rentes dépendrait alors de la situation financière de chaque caisse. Les 

caisses présentant une structure d’âge défavorable ou disposant de moyens financiers limités pour-

raient s’en trouver particulièrement pénalisées. Il convient donc d’examiner notamment un finance-

ment comprenant un élément central de répartition par l’intermédiaire du Fonds de garantie. 

La proposition du GBKZ porte par ailleurs sur la coordination et la capacité à faire valoir ses positions 

au sein des conseils de fondation. Les organes de l’USS ont décidé de lancer une offensive sur les 

caisses de pension et ont débloqué des ressources supplémentaires. Avec le PK-Netz, il existe déjà 

une plateforme transversale à l’USS qui permet de mettre en réseau les représentant-e-s des salarié-

e-s au sein des conseils de fondation et de leur proposer une offre ciblée de formation continue. 

L’objectif est de renforcer la présence syndicale dans les caisses de pension, d’améliorer la coordina-

tion entre les membres des conseils de fondation et de renforcer la participation des travailleuses et 

des travailleurs. Cela implique aussi une politique de placement responsable, qui tienne compte de 

critères sociaux et écologiques sans compromettre la sécurité des rentes. 

Le Comité propose donc d’accepter pour examen la proposition n° 12 au Congrès de syndicom et 

d’accepter la proposition du GBKZ.  
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12e Proposition au congrès : syndicat syndicom 

Compensation obligatoire du renchérissement pour les rentes de la prévoyance professionnelle 

– révision de l’art. 36 LPP  

L’Union syndicale suisse (USS) est chargée de s’engager auprès du Conseil fédéral et du Parlement 

en faveur d’une révision de la loi fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et 

invalidité (LPP). L’objectif est d’instaurer une compensation obligatoire du renchérissement pour les 

rentes en cours de la prévoyance professionnelle obligatoire. 

L’USS s’engage pour que la révision de la loi comporte en particulier les principes suivants : 

1. Les rentes en cours de vieillesse, survivants et invalidité de la prévoyance professionnelle obliga-

toire sont régulièrement adaptées conformément à l’indice mixte, au sens de l’art. 33ter LAVS. 

2. L’adaptation s’effectue en même temps que l’adaptation des rentes AVS. 

3. Le Conseil fédéral règle les détails de la mise en œuvre par voie d’ordonnance. Il peut prévoir 

des exceptions ou un report limité, pour autant qu’une adaptation des rentes mette en danger la 

sécurité financière d’une institution de prévoyance ou qu’elle conduise à un découvert. 

4. Le financement des adaptations de rente résulte des possibilités financières des institutions de 

prévoyance après que leurs obligations légales et leurs engagements nécessaires du point de 

vue actuariel sont entièrement couverts. Des cotisations volontaires de la part des employeurs 

restent réservées. 

5. Pour d’autres adaptations des prestations surobligatoires, les institutions de prévoyance restent 

compétentes dans le cadre de leurs règlements. 

6. L’USS est chargée d’élaborer un projet de loi concret, respectivement de soutenir politiquement 

une révision législative correspondante ou de l’initier. 

7. Si, dans un délai raisonnable, la voie parlementaire n’aboutit pas à une disposition législative qui 

garantit une compensation effective du renchérissement pour les rentes de la prévoyance pro-

fessionnelle, l’USS est chargée de préparer le lancement d’une initiative fédérale populaire en 

collaboration avec les syndicats affiliés et d’autres organisations. 

Exposé des motifs : 

Grâce à l’indice mixte, l’AVS garantit la compensation régulière de l’évolution des prix et des salaires. 

Ainsi, le pouvoir d’achat des rentes reste en grande partie maintenu et les retraitées et retraités parti-

cipent au développement économique général. 

Dans la prévoyance professionnelle, il n’existe en revanche aucun droit légal comparable. La régle-

mentation actuelle de l’art. 36 LPP a pour effet que les rentes en cours ne sont adaptées qu’excep-

tionnellement à l’inflation. Durant la période d’octroi de la rente, des pertes de pouvoir d’achat parfois 

considérables en résultent. 

Cette évolution est contraire à l’objectif de politique sociale de la prévoyance vieillesse. Les retraitées 

et retraités ne peuvent plus compenser les pertes dues à l’inflation par des revenus plus élevés ou des 

années de cotisation supplémentaires. Alors que les assurés actifs profitent de l’évolution des salaires 

et de la rémunération de leur avoir de vieillesse, les bénéficiaires de rente supportent, dans une large 

mesure, seuls le risque d’inflation. 

Un rattachement légal à l’indice mixte de l’AVS permettrait de créer un système transparent et uni-

forme à l’échelle nationale. Dans le même temps, la stabilité financière des institutions de prévoyance 
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pourrait être préservée du fait que le législateur, respectivement le Conseil fédéral, garantisse que des 

dérogations soient prévues pour les situations financières exceptionnelles. 

La réglementation proposée entraîne pour les institutions de prévoyance des engagements supplé-

mentaires en termes de prestations. Ceux-ci doivent toutefois être définis de manière proportionnée 

et sans compromettre la sécurité financière à long terme des institutions de prévoyance. 

L’USS s’engage donc pour une révision de l’art. 36 LPP. L’objectif est d’améliorer durablement la 

protection du pouvoir d’achat des rentes et de renforcer l’égalité de traitement entre les bénéficiaires 

dans le cadre de la prévoyance professionnelle. 

Contexte politique actuel 

Dans le cadre de la réforme de l’AVS 2030, le Conseil fédéral et le Parlement débattent actuellement 

de l’évolution future du système de prévoyance vieillesse. L’accent est mis sur le financement de l’AVS 

et sur la stabilité à long terme du premier pilier. Cette discussion donne en même temps l’occasion 

d’améliorer la protection du pouvoir d’achat également dans le deuxième pilier. Alors que l’AVS 

adapte régulièrement ses rentes à l’évolution des prix et des salaires, aucun mécanisme légal compa-

rable n’existe pour les rentes de la prévoyance vieillesse. L’USS doit donc tirer parti du débat en cours 

sur la réforme pour exiger en parallèle une révision de l’art. 36 LPP. 

« La réforme proposée concrétise le mandat de l’art. 113 Cst., selon lequel la prévoyance profession-
nelle conjuguée avec l’AVS permet à l’assuré-e de maintenir de manière appropriée son niveau de vie 
antérieur ; une baisse durable du pouvoir d’achat des rentes est contraire à cet objectif. » 

 

Avis du comité : pour examen  

Motivation : 

Voir exposé des motifs relatifs à la proposition au Congrès n° 11 du GBKZ. 
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13e Proposition au congrès : Union Syndicale Cantonale Neuchâteloise (USCN) 

Développer et populariser un indice du pouvoir d'achat des salarié-e-s ! 

L'Union Syndicale Cantonale Neuchâteloise (USCN) demande à l'USS de développer un indice du 

pouvoir d'achat des salarié-e-s tenant compte à la fois de l'augmentation des primes-maladie et des 

différentes classes de revenu par quintile (ce qui divise la population en cinq groupes égaux de 20% 

chacun). Cet indice devra être largement diffusé pour que l'ensemble des salarié-e-s en ait connais-

sance et pour que le mouvement syndical puisse ainsi se battre pour des augmentations de salaire 

réelles ! 

Exposé des motifs : 

L'Indice des Prix à la Consommation (IPC) est un indicateur développé par l'Office Fédéral de la Sta-

tistique afin de rendre compte de l'évolution du pouvoir d'achat des ménages suisses. Les règlements 

cantonaux et plusieurs conventions collectives de travail font référence à l'IPC pour calculer l'évolution 

du coût de la vie, ce qui permet au mouvement syndical de développer des revendications salariales 

nécessaires pour a minima maintenir le pouvoir d'achat des travailleuses et travailleurs. 

Il est de notoriété publique que l'IPC rend très mal compte de l'augmentation réelle du coût de la vie 

ressenti par les salarié-e-s de ce pays, notamment en raison de deux lacunes béantes : 

 d’une part, les primes-maladie ne sont pas prises en compte dans le calcul de l'IPC. Or, il s'agit 

d'un poste énorme dans le budget des ménages qui augmente année après année ; 

 d’autre part, l'IPC représente une vaste moyenne qui gomme les inégalités de revenus toujours 

croissante entre les plus aisé-e-s et les classes de revenus les plus basses. Cela implique que la 

réelle augmentation du coût de la vie pour les travailleuses et travailleurs à bas salaires et/ou 

vivant dans des ménages à un seul salaire est bien supérieure à ce que qui est calculé par l'IPC. 

La majorité de la population a compris que l'IPC ne rend pas réellement compte de l’augmentation 

du coût de la vie. L'Union Syndicale Suisse a développé un indice tenant compte des primes-maladie 

qu'elle tient à la disposition des fédérations, mais cela n'est pas suffisant. 

 

Avis du comité : pour examen 

Motivation : 

Le Secrétariat de l’USS a déjà effectué les calculs correspondants et les a présentés à une Assemblée 

des délégué-e-s de l’USS. Outre l’indice suisse des prix à la consommation (IPC), l’Office fédéral de la 

statistique (OFS) calcule également un indice des primes d’assurance-maladie (IPAM). Le Secrétariat 

de l’USS recommande de combiner ces deux indices officiels et établis afin de refléter le coût de la 

vie des personnes en bonne santé. Cette combinaison ne se distingue guère de l’indice de l’USS (voir 

également la réponse à la proposition au Congrès n° 14 du SEV concernant l’indice suisse des prix à 

la consommation). 

Le Secrétariat de l’USS soumettra au Comité de l’USS une analyse des questions soulevées. 
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14e Proposition au congrès : Syndicat du personnel des transports SEV 

Les primes d'assurance-maladie doivent être intégrées dans l'indice suisse des prix à la con-

sommation (IPC) 

Le syndicat SEV propose que l'USS intervienne auprès du Conseil fédéral et du Parlement afin que 

les primes d’assurance-maladie soient intégrées dans l’indice suisse des prix à la consommation (IPC).   

Exposé des motifs  

Les coûts de la santé et les primes qui augmentent constamment constituent, de loin, la principale 

préoccupation des citoyen-ne-s suisses au quotidien. Le dernier indice des primes d’assurance-mala-

die (IPAM) le confirme : la hausse constante des primes d’assurance-maladie pèse de plus en plus 

lourdement sur le revenu moyen disponible. Le fait que la hausse constante des primes d’assurance-

maladie et les loyers plus élevés ne soient pas pris en compte dans l’IPC dérange beaucoup le comité 

central des pensionné-e-s du SEV et n’est pas compris par la population. Par conséquent, le renché-

rissement réel et ressenti au quotidien par la population suisse est sous-estimé. Les employeurs se 

cachent derrière les chiffres officiels de l’IPC publiés chaque mois par l’Office fédéral de la statistique 

(OFS). Et si les négociations salariales aboutissent sur un résultat nul, la population a de moins en 

moins de moyens pour vivre. 

Selon l’OFS, l’IPC comprend « les biens et services de consommation courante, à l’exception des 

primes d’assurance maladie ». Mais du point de vue des consommateurs-trices, les prestations des 

caisses-maladie font également partie de ces services ; c’est pourquoi les primes doivent être prises 

en considération dans l’IPC. 

 

 

Avis du comité : rejeter 

Motivation : 

La charge que fait peser sur les ménages la hausse des primes d’assurance-maladie est de moins en 

moins supportable, car la Suisse connaît un système injuste de primes par tête. Il faut un mode de 

financement plus équitable. L’indice suisse des prix à la consommation (IPC) doit refléter l’évolution 

des prix dans le pays. Les primes d’assurance-maladie n’augmentent toutefois pas parce que les prix 

des traitements hospitaliers ou des médicaments augmentent. Au contraire, le coût des traitements 

diminue sous l’effet de la pression accrue sur les économies dans les hôpitaux, tandis que les prix 

des médicaments sont réglementés plus strictement depuis quelques années. 

Les primes d’assurance-maladie augmentent avant tout parce que les traitements sont plus nombreux 

et de meilleure qualité. Les personnes en bonne santé paient davantage de primes d’assurance-ma-

ladie qu’elles ne reçoivent de prestations de l’assurance-maladie. Pour elles, ces primes représentent 

donc une perte de pouvoir d’achat. À l’inverse, les personnes gravement malades disposent d’un 

pouvoir d’achat plus élevé grâce à l’assurance-maladie. Les traitements contre le cancer atteignent 

rapidement des montants à cinq chiffres. La sclérose en plaques coûte environ 30 000 francs par an. 

C’est bien davantage que ce que les personnes concernées paient en primes. Chez les personnes 

âgées, le risque de tomber gravement malade augmente. 

Pour toutes ces raisons, les primes d’assurance-maladie ne peuvent pas être intégrées dans l’indice 

suisse des prix à la consommation. L’Office fédéral de la statistique (OFS) calcule toutefois, en plus 

de l’indice suisse des prix à la consommation, un indice des primes d’assurance-maladie (IPAM). Ce-

lui-ci indique de combien le revenu disponible d’une personne en bonne santé diminue en raison des 
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primes d’assurance-maladie. Actuellement, cette perte s’élève à environ 0,3 % par an. Pour les négo-

ciations salariales, l’USS recommande de combiner l’indice suisse des prix à la consommation et l’in-

dice des primes d’assurance-maladie afin de refléter la hausse du coût de la vie. Il n’est pas nécessaire 

de créer une nouvelle statistique. 
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15e Proposition au congrès : Syndicat du personnel des transports SEV 

Plafonnement des primes d'assurance-maladie 

Le syndicat SEV propose que l'USS se penche sur la question des primes d'assurance-maladie éle-

vées et s'engage en faveur du lancement d'une nouvelle initiative populaire fédérale intitulée « Maxi-

mum 10% du revenu imposable pour les primes d'assurance-maladie ».   

Exposé des motifs  

Les coûts de la santé et les primes qui augmentent constamment constituent, de loin, la principale 

préoccupation des citoyen-ne-s suisses au quotidien. Le dernier indice des primes d'assurance-mala-

die (IPAM) le confirme : la hausse constante des primes d'assurance-maladie pèse de plus en plus 

lourdement sur le revenu moyen disponible. Pour les personnes à faibles et moyens revenus qui ne 

bénéficient pas d'une réduction des primes accordée par les cantons, la charge financière dépasse 

depuis longtemps le seuil supportable. À cela s'ajoute le fait que l'augmentation de la franchise mini-

male de 300 à 400 fr. mise en consultation touche particulièrement les personnes âgées et vulnérables 

dont les revenus sont légèrement supérieurs aux seuils d'octroi des prestations complémentaires. 

 

Avis du comité : acceptation  

Motivation : 

Depuis longtemps déjà, l’USS place la défense du pouvoir d’achat et le financement social de l’assu-

rance de base au cœur de ses priorités. Nous avions largement contribué à l’élaboration de la dernière 

initiative populaire en la matière (« Initiative 10% »), qui a malheureusement été rejetée dans les urnes 

à l’automne 2024. Depuis lors, la nécessité d’agir n’a pas diminué. Au contraire, les primes ont encore 

fortement augmenté ces trois dernières années. Certes, le contre-projet qui entrera en vigueur à la 

suite du rejet de l’initiative aura à moyen terme un certain effet, grâce à une augmentation des réduc-

tions de primes accordées par les cantons. Mais cela reste très largement insuffisant. Dans plusieurs 

cantons, des interventions et de nouvelles initiatives cantonales ont également été lancées, parfois 

avec la participation des syndicats. Mais même si certains de ces projets devaient un jour aboutir, il 

restera urgent d’agir au niveau fédéral. 

Dans ce contexte, le PS Suisse a lancé à l’automne 2026 une nouvelle « Initiative sur les primes » et a 

demandé à l’USS de la soutenir. Cette initiative veut introduire un système à deux volets qui, au final, 

allégera la charge de 90 % des assuré-e-s. En plus des réductions de primes déjà existantes, des 

bonifications de primes seraient désormais versées, financées par des suppléments d’impôt. Le Co-

mité présidentiel de l’USS a d’ores et déjà décidé de soutenir cette initiative. La récolte des signatures 

est en cours. Au-delà de ce nouveau projet d’initiative, l’engagement de l’USS contre les interventions 

actuelles visant à augmenter les franchises et à introduire un forfait pour les urgences reste lui aussi 

très important. Il est hors de question d’augmenter encore la participation des assuré-e-s aux coûts. 
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16e Proposition au congrès : Unia 

Pour un système de santé équitable 

L’USS travaille avec les fédérations actives dans le secteur de la santé, ainsi que dans le cadre d’une 

large coalition, à l’élaboration d’une initiative qui améliore la situation des assuré-e-s, tout en garantis-

sant de bonnes conditions de travail pour le personnel. Parallèlement, elle s’engage avec les fédéra-

tions à renforcer la construction syndicale dans le secteur et à renforcer un mouvement plus large en 

faveur d’un système de santé accessible, abordable et de qualité. 

Exposé des motifs  

Le système de santé suisse traverse une crise qui touche l'ensemble de la population. Tandis que la 

demande de prestations de santé augmente en raison de l’évolution démographique, le personnel de 

santé quitte la profession en raison de conditions de travail inacceptables. Parallèlement, l'accès aux 

soins et la qualité des prestations médicales se détériorent. 

En parallèle, les primes d'assurance maladie prennent l’ascenseur. Les assureurs et les acteurs privés 

utilisent les failles du système pour augmenter leur marge bénéficiaire et s’enrichissent sur le dos des 

assurés. Le Parlement et les autorités se soustraient à leur responsabilité d’assurer un service public 

de qualité et un financement du système de santé qui garantisse des conditions équitables pour les 

assuré-e-s et le personnel de première ligne. En outre, avec le système de prime par tête, la Suisse 

dispose du système d’assurance maladie le plus antisocial d’Europe. 

Pour le personnel de santé et l’ensemble de la population, cela entraîne des problèmes existentiels, 

que ce soit dans le travail quotidien, dans l’accès aux soins ou au niveau du pouvoir d’achat. 

Un changement de système s’impose qui prévoit : 

 la création d’un système de caisse(s)-maladie(s) unique(s) publique(s), au niveau fédéral ou can-

tonal ;  

 un système de financement garantissant la couverture en soins de base et des conditions de 

travail équitables pour le personnel de première ligne ; 

 un système de financement qui tient compte de la capacité économique des assuré-e-s; 

 une véritable transparence des coûts et des flux financiers, notamment en matière de fixation et 

d’utilisation des primes d’assurance-maladie. 

 

Avis du comité : acceptation 

Motivation : 

Ces dernières années, l’engagement de l’USS en matière de politique de la santé a couvert de nom-

breux domaines. Nous nous sommes fortement mobilisés, d’une part, contre les détériorations tou-

chant les assuré-e-s, par exemple lors de la votation sur le financement uniforme des prestations 

(EFAS), ainsi que les personnes qui paient les primes, notamment face au risque d’une hausse des 

franchises. D’autre part, nous nous sommes engagés en faveur de l’amélioration des conditions de 

travail du personnel (mise en œuvre de l’initiative sur les soins infirmiers). Dans le même temps, il a 

toujours été clair qu’à moyen terme, des projets offensifs seraient nécessaires pour dépasser les pe-

tites querelles politiques fédérales dictées par les lobbies. La pénurie de personnel soignant est en
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effet bien trop aiguë, les conditions de travail et les salaires sont totalement inadéquats, et la charge 

des primes par tête qui pèse sur la population active est beaucoup trop lourde.  

Plusieurs de ces projets « offensifs » sont actuellement en discussion ou en passe d’être mis en œuvre. 

D’une part, le PS Suisse a annoncé une nouvelle initiative sur les primes visant à financer l’assurance 

de base en fonction de la capacité économique. Le Comité présidentiel de l’USS et le Comité de l’USS 

ont déjà décidé de la soutenir (voir également les explications relatives à la proposition n° 15 du SEV). 

D’autre part, des discussions sont en cours sur le contenu et les organisations appelées à porter une 

autre initiative populaire au sein d’une large alliance visant à améliorer le système de santé. Comme il 

n’est actuellement pas possible de prévoir où en seront ces discussions et les réflexions sur la com-

position de cette alliance au moment du Congrès, une résolution actualisée, rédigée peu avant celui-

ci, devra être soumise au Congrès pour décision. Cette résolution tiendra compte de l’état actuel des 

discussions et définira la suite de la démarche. 

Par ailleurs, comme le demande également la proposition, l’USS continuera de s’engager avec les 

fédérations pour renforcer la construction syndicale dans le secteur de la santé et des soins de longue 

durée. L’un des leviers à cet effet consiste à accompagner politiquement et sur le plan de la commu-

nication la mise en œuvre de l’initiative sur les soins infirmiers, qui accuse malheureusement un retard 

considérable. 
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17e Proposition au congrès : Union syndicale du canton de Berne 

Pour une caisse d'assurance maladie sociale avec cotisations abordables 

Depuis 2023, la charge que représentent les primes d’assurance maladie pour les ménages s’est 

encore considérablement alourdie. Plusieurs années de fortes hausses des primes mettent sous pres-

sion les personnes aux revenus moyens et modestes. C’est pourquoi la revendication en faveur d’une 

caisse d’assurance maladie publique et sociale reste plus que jamais d’actualité. Les discussions ac-

tuelles concernant une augmentation de la franchise minimale aggravent encore le problème. 

Le système des primes par tête reste lui aussi extrêmement injuste. Même après le rejet, lors d’une 

votation, de la limitation des primes à 10 % du revenu disponible, il ne faut pas renoncer à réclamer 

des primes calculées en fonction des revenus. Il est prouvé que le travail pénible et mal rémunéré 

rend malade, et ce sont précisément ces salarié-e-s qui souffrent des primes par tête, qui augmentent 

chaque année et pèsent lourdement sur leur budget pour les soins de santé. 

Nous appelons donc à nouveau l’USS à lancer, en collaboration avec des organisations partenaires, 

une initiative en faveur d’une caisse maladie sociale. Cette initiative prévoit à la fois une caisse unique 

et un plafonnement des primes. Si l’USS devait conclure que des primes liées aux revenus constitue-

raient un moyen d’alléger la charge pesant sur les bas et moyens revenus, nous soutiendrions alors 

cette revendication. 

Nous sommes convaincus que cette orientation répond aux besoins de nombreuses personnes et 

résumons ici une nouvelle fois les arguments complémentaires : 

 Une fusion et une harmonisation de l’assurance de base permettraient de réaliser des économies 

considérables en matière de publicité et de concurrence entre les caisses d’assurance maladie. 

Ces fonds peuvent être utilisés pour alléger les primes. 

 Les coûts élevés liés à l’administration et à la gestion de la multitude de caisses d’assurance 

maladie peuvent être économisés. 

 Le lobbying en faveur de primes, de franchises et de coûts de santé élevés, généralement préju-

diciable aux salariés, devient superflu. 

 La concurrence antisociale visant à attirer les assurés les plus rentables est éliminée. Plus de 

solidarité dans le système de santé plutôt que plus de concurrence pour attirer les assurés en 

bonne santé. 

 Les salariés gagnent du temps et épargnent des tracas, car les comparaisons annuelles des 

primes et les démarches administratives liées au changement de caisse sont supprimées. 

 Les coûts administratifs liés à plus de 700 000 changements d’assurance par an peuvent être 

économisés et répercutés sous forme d’allègements de primes. 

 

Avis du comité : pour examen 

Motivation : 

Si elle est bien conçue (l’éventail des modèles possibles de caisse unique est très large), l’introduction 

d’une caisse maladie publique pourrait remédier à des dysfonctionnements majeurs d’un système de 

santé beaucoup trop soumis aux intérêts privés et, partant à l’influence des lobbies. Elle permettrait 

aussi de renforcer la prévention, le pilotage du système et la coordination des soins. Cela soulagerait 

aussi bien les assuré-e-s que les prestataires de soins. C’est précisément pour cette raison que cette 

question préoccupe les syndicats depuis toujours. Une caisse maladie publique ne constituerait 
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toutefois pas à elle seule un levier déterminant pour rendre le financement de l’assurance de base 

plus social. Certes, les coûts liés à la bataille publicitaire annuelle et aux changements de caisse entre 

la trentaine de caisses qui subsistent sont importants. Il en va de même des charges administratives 

dues aux structures parallèles ainsi que des salaires excessifs versés aux directions des caisses ma-

ladie. Mais au regard du volume des primes, qui s’élève à 40 milliards de francs, ou de l’ensemble des 

coûts de la santé, qui atteignent 100 milliards de francs, ces montants pèsent trop peu pour apporter 

aux personnes qui paient les primes un allègement substantiel et durable. Et une caisse unique ne 

suffirait pas non plus, loin s’en faut, à rendre « superflu » le lobbying préjudiciable. Or, c’est précisé-

ment ce lobbying qui, par le biais de systèmes tarifaires abusifs, de prix des médicaments exorbitants, 

d’avantages accordés aux hôpitaux privés et aux assurances complémentaires, etc., a des effets bien 

plus importants sur le niveau des primes. Malheureusement, il ne disparaîtrait pas avec l’introduction 

d’une caisse unique. 

Mais même s’il était possible d’économiser les milliards consacrés aux profits générés par le lobbying 

et aux inefficacités inhérentes au système, notre système de santé, d’une grande qualité, resterait 

beaucoup trop coûteux pour pouvoir être financé au moyen des primes par tête, profondément anti-

sociales. C’est pourquoi il est absolument prioritaire de relancer le débat sur l’introduction d’un finan-

cement de l’assurance de base fondé sur le revenu. C’est aussi pourquoi l’USS soutient l’initiative sur 

les primes récemment annoncée par le PS Suisse (voir les explications relatives à la proposition au 

congrès n° 15 du SEV). Cette initiative prévoit en outre une participation des entreprises au finance-

ment, tenant ainsi notamment compte du fait qu’il est établi que « le travail pénible et mal rémunéré 

rend malade ». 

Par ailleurs, des discussions sont en cours, au sein d’une large alliance visant à améliorer le système 

de santé, sur le contenu d’une autre initiative populaire et sur et les organisations qui seraient appelées 

à la porter. En se prononçant d’ores et déjà en faveur d’une caisse unique nationale, la proposition de 

l’Union syndicale du canton de Berne anticipe une décision qui fait l’objet des travaux en cours et des 

discussions au sein de l’alliance. Comme il n’est actuellement pas possible de prévoir où en seront 

ces discussions et les réflexions sur la composition de cette alliance au moment du Congrès, une 

résolution actualisée, rédigée peu avant celui-ci, devra être soumise au Congrès pour décision. Cette 

résolution tiendra compte de l’état actuel des discussions et définira la suite de la démarche. 
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18e Proposition au congrès : Union Syndicale Cantonale Neuchâteloise (USCN) 

Faire du changement de politique de santé une urgence syndicale ! 

L'Union Syndicale Cantonale Neuchâteloise (USCN) demande que l'USS s'engage fermement pour 

changer en profondeur le système de santé suisse. Ce changement ne peut que prendre la forme de 

la mise en place d'une caisse-maladie unique et publique, financée selon la capacité économique, 

avec une gouvernance intégrant les pouvoirs publics, les assuré-e-s et les personnels de santé. 

Une telle caisse unique et publique aura pour mission de remettre au cœur du système de santé le 

service public et de mettre en place une véritable politique de prévention de la santé intégrant les 

questions centrales que sont la santé au travail et les conséquences du changement climatique. 

L'USCN demande à l'USS de fixer comme une priorité la constitution d'une large coalition nationale 

dans le but de lancer une initiative populaire pour une caisse-maladie unique et publique telle que 

décrite ci-dessus dans les douze prochains mois et de construire une large mobilisation syndicale 

autour d'une telle initiative. 

Exposé des motifs : 

La politique de santé en Suisse est dans un état alarmant à tous points de vue :  

 absence totale de politique de prévention de la santé ;  

 conditions de travail des personnels de santé dégradées, pénurie, surcharge et ses consé-

quences menaçantes sur la qualité des soins pour la population ;  

 système de financement par des primes par tête indépendantes du revenu qui étranglent les 

ménages ;  

 participation des ménages via les franchises et la participation aux coûts qui pousse toujours plus 

de personnes à renoncer aux soins pour des raisons financières ;  

 mainmise des assureurs privés sur le système de santé et les parcours de soins dont découle 

une obsession pour les coûts qui dégrade les soins couverts par l’assurance de base ;  

 accentuation d'une médecine à deux vitesses par la prise d’influence des structures privées à but 

lucratif ;  

 absence de débat démocratique sur les buts et finalités d'un système de santé et perte de con-

trôle des collectivités publiques. 

La situation ne peut plus durer. Alors que les remèdes préconisés par la droite vont poursuivre la 

logique démente actuelle en donnant plus de pouvoir au secteur privé, en augmentant la franchise et 

en poursuivant la dégradation conjointe des conditions de travail dans la santé et des soins de base, 

il est urgent que le mouvement syndical ne laisse pas cette thématique aux partis politiques, mais s'en 

empare pour développer une alternative. 

 

Avis du comité : pour examen  

Motivation : 

Si elle est bien conçue (l’éventail des modèles possibles de caisse unique est très large), l’introduction 

d’une caisse maladie publique pourrait remédier à des dysfonctionnements majeurs d’un système de 

santé beaucoup trop soumis aux intérêts privés et, partant, à l’influence des lobbies. Elle permettrait 

aussi de renforcer la prévention, le pilotage du système et la coordination des soins. Cela soulagerait 



35 

58e Congrès de l’USS  13 et 14 novembre 2026 

aussi bien les assuré-e-que les prestataires de soins. C’est précisément pour cette raison que cette 

question préoccupe les syndicats depuis toujours. Une caisse unique générerait également des gains 

d’efficacité, avec à la clé des économies et, partant, des baisses de primes. Mais même si ces baisses 

devaient être substantielles, notre système de santé, d’une grande qualité, resterait beaucoup trop 

coûteux pour pouvoir être financé au moyen des primes par tête, profondément antisociales. C’est 

pourquoi il est absolument prioritaire de relancer le débat sur l’introduction d’un financement de l’as-

surance de base fondé sur le revenu. C’est aussi pourquoi l’USS soutient l’initiative sur les primes 

récemment lancée annoncée par le PS Suisse (voir les explications relatives à la proposition au con-

grès n° 15 du SEV). 

Par ailleurs, des discussions sont en cours, au sein d’une large alliance visant à améliorer le système 

de santé, sur le contenu d’une autre initiative populaire et sur les organisations qui seraient appelées 

à la porter. En se prononçant d’ores et déjà en faveur d’une caisse unique nationale et en demandant 

le lancement d’une initiative dans un délai de douze mois, la proposition de l’USCN anticipe des dé-

cisions qui font l’objet des travaux en cours et des discussions au sein de l’alliance. Comme il n’est 

actuellement pas possible de prévoir où en seront ces discussions et les réflexions sur la composition 

de cette alliance au moment du Congrès, une résolution actualisée, rédigée peu avant celui-ci, devra 

être soumise au Congrès pour décision. Cette résolution tiendra compte de l’état actuel des discus-

sions et définira la suite de la démarche. 

 

 


